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FICHE D’IMPACT  
PROJET DE TEXTE REGLEMENTAIRE   
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I. PRESENTATION GENERALE DU TEXTE  
 

Titre  

décret fixant le montant prévu à l’article 13 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à 
l’économie sociale et solidaire 

 

Objectifs  

 
I. État des lieux  
 
La commande publique représente 10 à 15 % du PIB français selon les méthodes de calcul 
utilisées. Si l'on se réfère aux résultats du recensement effectué par l'Observatoire 
économique de l'achat public pour 2012, le montant global recensé des marchés de l'État et 
des collectivités territoriales s'élève à 75 Mds € HT, ce qui conduit à un chiffre total de 110 à 
120 Mds € HT lorsqu'on y ajoute les marchés non soumis à recensement tels que les petits 
achats (moins de 90 000 €) ou encore quelques plus gros marchés non déclarés au 
recensement.  
 
Par ses enjeux et par son poids dans l’économie, la commande publique constitue un levier 
majeur au service de l'insertion sociale. Les collectivités publiques qui concluent des marchés 
se doivent d'adopter un comportement exemplaire dans ce domaine, afin de provoquer un 
effet d'entraînement sur l'ensemble des autres acteurs de la société, en optimisant l’impact 
social de leurs actes d’achat. 
  
Nombre de structures qui œuvrent en faveur de l'insertion sociale bénéficient de soutiens 
publics sous la forme de subventions. Mais il ne s'agit là que de l'un des moyens dont les 
pouvoirs publics disposent afin de renforcer les initiatives prises par le secteur associatif en 
faveur de l'insertion sociale. Dans le cadre des marchés publics, l'introduction de clauses 
sociales dans les cahiers des charges ou la fixation de critères d'attribution à caractère social 
lorsque l'objet du marché le permet sont également des outils pertinents pour faciliter le 
retour à l'emploi de publics défavorisés. La promotion des clauses d'insertion et des 
procédures de mise en concurrence réservées pour la conclusion des marchés publics de l'État 
et des collectivités locales constitue ainsi un enjeu important pour le développement de l'offre 
d'insertion et la professionnalisation des structures de l'insertion par l'activité économique 
(SIAE).  
 
Pourtant à ce jour, malgré les initiatives politiques qui s'appuient sur la conclusion de 
marchés publics pour favoriser l'accès ou le retour à l'emploi, la mise en œuvre des clauses 
sociales dans les marchés publics reste encore trop limitée et surtout ne traduit pas 
suffisamment l'ambition affichée. En effet, si pour les collectivités territoriales, la moyenne 
des marchés à clause sociale a atteint 7,3 % en 2012, pour l'État, elle s'est établie à 1,8 % 
(chiffres OEAP 2012).  
  
C'est dans ce cadre que le Gouvernement avait lancé, par circulaire du 7 mai 2010, un 
programme national de l'offre d'insertion avec pour objectif de renforcer le positionnement 
des SIAE dans les marchés publics comportant notamment des clauses d'insertion et ainsi 
accroître leur accès des SIAE à la commande publique. Au sein des services de l'État, 86 
référents ont été nommés dans les DIRECCTE et leurs unités territoriales. Ces référents ont 
eu pour mission de construire et de mettre en œuvre des plans d'actions territoriaux. Ils ont 
bénéficié de formation à la prise de poste, d'appui technico-juridique et d'un module d'e-
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Learning. Un intranet, centre de ressource et d'échanges, dédié au programme national de 
l'offre d'insertion a été réalisé. Parallèlement, les acheteurs publics peuvent s'appuyer sur les 
structures où sont employés des facilitateurs des clauses d'insertion, telles que les maisons de 
l'emploi ou les personnes morales gestionnaires des plans locaux pluriannuels pour l'insertion 
et l'emploi. 
  
Toutefois, malgré toutes les initiatives ainsi engagées, les résultats mesurables à travers les 
conclusions du recensement des marchés publics attestent du fait que le développement des 
clauses sociales dans les contrats de la commande publique reste bien en deçà des ambitions 
annoncées. 
  
C’est pourquoi, par l’article 13 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie 
sociale et solidaire, le législateur a souhaité mettre en place, afin d’encourager les acheteurs 
publics dans la voie des achats responsables, une obligation d’adopter et de publier un 
schéma de promotion des achats publics socialement responsables.  
 
Sont concernés les pouvoirs adjudicateurs ou les entités adjudicatrices mentionnés au 2° de 
l'article 2 du code des marchés publics ou aux articles 3 et 4 de l'ordonnance n° 2005-649 du 
6 juin 2005 relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non 
soumises au code des marchés publics, en tant que ces articles concernent des collectivités 
territoriales ou des organismes de nature législative, lorsque le montant total annuel des 
achats est supérieur à un montant fixé par décret.  
 
II. Objectifs 
 
En application de cette disposition et de façon à concilier l’ambition de la loi avec l’enjeu de 
circonscrire au mieux les charges nouvelles pouvant en résulter pour les acheteurs concernés, 
le présent décret fixe à 100 millions d’euros hors taxe le seuil au-delà duquel les pouvoirs 
adjudicateurs ou les entités adjudicatrices précités ont l’obligation d’adopter et de publier un 
schéma de promotion des achats publics socialement responsables. Il précise également les 
marchés et contrats à retenir par les collectivités concernées afin de déterminer le montant de 
leurs achats.  
 
Ce montant a été déterminé au plus proche de l’intention du législateur. Lors de l’examen du 
texte de la loi relative à l’économie sociale et solidaire par la Commission des affaires 
économiques en première lecture à l’Assemblée nationale, il a été précisé que « ce montant 
serait fixé de telle manière que l’obligation concerne les régions, la quasi intégralité des 
départements et les dix ou quinze plus grandes communes ». 
 
L’objectif est d'inciter de manière forte les acheteurs publics à systématiquement repenser 
l'acte d'achat, au-delà de la satisfaction immédiate d'un besoin direct, afin de lui donner son 
plein effet de levier en faveur de l'emploi.  
 
III. Effets attendus 
  
Le développement par les acheteurs publics d'une stratégie d'achats publics socialement 
responsables devrait mécaniquement avoir un impact immédiat sur le volume d'activité et les 
embauches des structures d'insertion par l'activité économique.  
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1. Le montant total annuel des achats, au-dessus duquel s’applique l’obligation 
d’adopter et de publier un schéma de promotion des achats publics socialement 
responsables, est fixé à 100 millions d’euros hors taxe.  
 
Le montant de 100 millions d’euros hors taxe retenu traduit la volonté de prendre en compte 
une forme de proportionnalité entre les contraintes liées à la définition d'une telle stratégie 
globale d’achats socialement responsables et les moyens dont disposent les acheteurs 
concernés pour l'élaborer et la mettre à exécution.  
 
Un tel seuil permet de soumettre à cette nouvelle obligation la quasi-totalité des régions 
métropolitaines, une soixantaine de départements, près de 70 établissements publics de 
coopération intercommunale et une dizaine de communes (dont la population est supérieure à 
250 000 habitants).   
 
Cette obligation devrait soutenir davantage encore la volonté, déjà manifeste, des grandes 
collectivités territoriales d’inscrire leur politique d’achat dans une démarche plus 
responsable, et leur permettre d'aller au-delà des 7,3 % de marchés comportant des clauses 
sociales constatés lors du recensement pour l'année 2012 (chiffres OEAP). 
 
En deçà de ce seuil, les contraintes liées à la définition et à la mise en place de cette stratégie 
apparaissant trop lourdes par rapport aux moyens dont disposent les acheteurs en cause, c'est 
donc plutôt à travers un accompagnement et la mise à disposition d'outils appropriés (guides, 
documents techniques...) que ces petits acheteurs publics seront incités à mettre en place des 
clauses sociales. 
 
2. Pour déterminer ce montant, les acheteurs doivent prendre en compte les 
marchés publics et les contrats de partenariat.  
 
Le présent décret détaille les contrats à prendre en compte, afin de permettre à chaque 
acheteur public concerné de déterminer le montant total annuel de ses achats et de savoir si 
l’obligation prévue à l’article 13 de la loi susvisée s’applique.  
 
Sont ainsi concernés : 
– les marchés publics conclus en application du code des marchés publics ou de l’ordonnance  
n° 2005- 649 du 6 juin 2005 ; 
– les contrats de partenariat conclus en application de l'ordonnance n° 2004-559 du 17 juin 
2004 ou des articles L.1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales.  
 
Dans un souci de simplification, les catégories de contrats visés par cette disposition sont les 
mêmes que celles soumises au recensement économique des marchés et autres contrats 
d’achat public (décret n° 2006-1071 du 28 août 2006 et arrêté du 21 juillet 2011).  
 

 

Contraintes nouvelles  Allégements et simplifications  

Obligation d’élaborer et de publier un schéma de 
promotion des achats publics socialement 
responsables 
 
 

-  
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Stabilité dans le temps 
Joindre le texte consolidé, avec modifications apparentes 

Texte modifié ou abrogé : néant 

Date de la dernière modification : 

 

 Fondement juridique 

Dispositions nouvelles Articles  

Transposition 
d’une 

directive / 
application 

d’un 
règlement UE 

préciser  

Application 
de la loi 
préciser 

Conséquence 
d’une 

décision de 
justice 
préciser 

Mesure non 
commandée 
par la norme 
supérieure 
préciser : 

simplification, 
retour 

d’expérience 
Fixation du montant total des 
achats au-dessus duquel 
s’applique l’obligation 
d’adopter et de publier un 
schéma de promotion des 
achats publics socialement 
responsables 

Article 1er  

 

article 13 de 
la loi n° 

2014-856 du 
31 juillet 

2014 relative 
à l’économie 

sociale et 
solidaire 

  

Marchés et contrats à prendre 
en compte 

Article 2  

 

article 13 de 
la loi n° 

2014-856 du 
31 juillet 

2014 relative 
à l’économie 

sociale et 
solidaire 
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II. CONCERTATION PREALABLE ET CONSULTATIONS  
 

Organisme Date  Avis exprimés et prise en compte par le projet 

Concertation avec les collectivités territoriales et les associations d’élus      

AMF   

ADF 
  

ARF 
  

AMGVF 
  

Concertation avec les entreprises et organisations professionnelles représentatives  

APASP   

 
  

   

Commissions consultatives 

CNEN   

 
  

 
  

Autres (services, autorités indépendantes…) 

   

   

 
  

 
  

Consultations ouvertes sur internet  
Préciser le fondement juridique  

Internet  

Mise en ligne sur le site internet de la DAJ et sur le site gouvernemental dédié 
aux consultations publiques du            au            2014.  
 
Sans fondement juridique particulier.  
 

Notifications à la Commission européenne 
Préciser le fondement juridique : directive 98/34/CE (normes et réglementations techniques) ou directive 
2006/123/CE (services dans le marché intérieur)  et joindre les avis rendus par la Commission et les Etats 

membres 

 
  

 
Test PME 

Joindre la grille de critères d’éligibilité et la fiche de restitution du test PME  

Impacts et complexité du 
texte pour les PME 

 

Justifier de la réalisation ou  
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non-réalisation d’un test PME 

 
 
III. EVALUATION DES IMPACTS FINANCIERS DU PROJET DE  TEXTE 
Un manuel  et un tableur sous format Excel d’aide au calcul des impacts financiers de la réglementation sont mis à votre 
disposition sur le site extraqual (http://extraqual.pm.ader.gouv.fr/simplification) pour faciliter le renseignement des rubriques ci-
dessous. Joindre le tableur à la fiche d’impact.  

Impacts financiers globaux 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 
Particuliers Entreprises 

Collectivités 
territoriales et 

EPL 
Etat 

Autres 
organismes 

administratifs 
Total 

Charges nouvelles   0  0 0 

Gains et économies   0  0 0 

Impact net     0  0 0 

 

Secteurs d’activité et 
caractéristiques des entreprises 
concernées  

Par catégorie, nombre d’entreprises concernées 

TPE PME ETI 
Grandes 

entreprises Total 

Secteur d’activité (préciser)      

Secteur d’activité (préciser)      

Secteur d’activité (préciser)      

Nombre total d’entreprises concernées      

 
Détails des impacts sur les entreprises 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

  
Produits (chiffre 

d’affaire, 
subvention…) 

 
 

Investissement 

 
 

Fonctionnement 

 
 

Total 

 
 

ETP 

Charges nouvelles      

Gains et économies      

Impact net      

 
Détails des impacts sur les particuliers 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

  
Revenus perçus 

 
Investissement 

 
Fonctionnement 

 
Total 

Nombre de 
personnes 
concernées 

Charges nouvelles      

Gains et économies      

Impact net      

 
Répartition des impacts entre collectivités territoriales 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Communes et Départements Régions Total 
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EPCI 

Charges nouvelles Marginal Marginal Marginal Marginal 

Gains et économies 0 0 0 0 

Impact net 0 0 0 0 

 
Détails des impacts sur les collectivités territoriales 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Dépenses 
d’intervention 

Investissement Fonctionnement Total ETP 

Charges nouvelles 0 0 Marginal Marginal Marginal 
Gains et économies 0 0 0 0 0 

Impact net 0 0 0 0 0 
 

Répartition des impacts entre les administrations (hors collectivités locales) 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 
Administrations 

centrales  
Services 

déconcentrés   Total Etat 
Autres organismes 

administratifs 

Charges nouvelles     

Gains et économies     

Impact net       

 
Détail des impacts sur les administrations (hors collectivités locales) 

Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 Dépenses 
d’intervention, 

prestations 
versées 

Investissement Fonctionnement Total ETP 

Charges nouvelles      

Gains et économies      

Impact net      

 
Répartition des impacts totaux dans le temps (tous acteurs) 

 
Année 1 Année 2 Année 3 

Année 4  
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Année 5 
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Charges nouvelles      

Gains et économies      

Impact net        

 
Répartition des impacts dans le temps sur les collectivités locales 

 
Année 1 Année 2 Année 3 

Année 4 
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Année 5 
(si cette précision est 

jugée nécessaire) 

Charges nouvelles 0 0 0 0 0 

Gains et économies 0 0 0 0 0 

Impact net   0 0 0 0 0 
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IV. APPLICATION DU MORATOIRE DE LA REGLEMENTATION  
 
Conformément à la circulaire du Premier ministre du 17 juillet 2013, le moratoire de la réglementation ou « 1 pour 1 » s’applique 
aux textes réglementaires (projets d’ordonnances, de décrets et d’arrêtés) soumis à étude d’impact, créant des charges nouvelles 
pour les collectivités territoriales, les entreprises et le public. Celui-ci ne concerne néanmoins que les mesures non commandées 
par la norme supérieure, à l’exclusion des mesures de transposition d’une directive, d’application d’un règlement communautaire 
ou d’application de la loi. Une fiche technique décrivant les modalités de mise en œuvre du moratoire est mise à votre disposition 
sur le site extraqual (http://extraqual.pm.ader.gouv.fr/simplification).  
 
 

Bilan des impacts pour le moratoire 
Moyenne annuelle calculée sur 3 ans 

 

Pour mémoire : 
Mesures de 

transposition 

Pour mémoire : 
Mesures d'application 

de la loi 

Application du moratoire :  
Mesures non commandées par 

la règle supérieure 

Charges nouvelles  

article 13 de la loi n° 
2014-856 du 31 juillet 

2014 relative à 
l’économie sociale et 

solidaire 

 

Gains et économies    

Impact net      

    
 

 

 

Mesures de simplification adoptées pour le moratoire « 1 texte créé, 1 texte simplifié » 
Justifier ici de la compensation du projet de texte créant des charges nouvelles par une simplification ou un 

allégement de charges.  
Préciser le titre du texte et son NOR s’il s’agit d’un texte distinct. 
Joindre le projet de texte de simplification et son étude d’impact.  

Mesures de simplification ou 
d’allégement   

Destinataires 

 
 
 
 

Justification des mesures  
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V. EVALUATION QUALITATIVE DES IMPACTS  
 
 

Description des impacts 

 
 
Contraintes nouvelles 
 

Allègements et simplifications 

Impacts sur les entreprises, 
notamment les PME et TPE 

 Meilleure connaissance de la 
politique d’achat responsable de la 
collectivité, permettant aux 
entreprises intervenant dans le 
secteur de l’ESS d’être en capacité 
de se positionner sur le marché et 
de candidater aux appels d’offres 
lancés dans ce cadre.  

Impacts sur la compétitivité et 
l’innovation 

 
 

 

Impacts sur la production 
 
 

 

Impacts sur le commerce et 
l’artisanat 

 
 

 

Impacts sur les clients ou 
usagers des entreprises et 
administrations concernées 

 Impact positif sur l’image de la 
collectivité.  

Impacts sur le public, 
notamment les publics 
défavorisés 

 
 

La promotion des clauses 
d'insertion des marchés publics 
des collectivités locales constitue 
un enjeu important pour le 
développement de l'offre 
d'insertion et la 
professionnalisation des structures 
de l'insertion par l'activité 
économique (SIAE), dont le but 
est de faciliter l’insertion  des 
personnes sans emploi, qui 
rencontrent des difficultés sociales 
et professionnelles particulières. 

Impacts sur la société (santé, 
sécurité, cohésion sociale, 
parité, éducation, 
environnement) 

 
 

La commande publique est un 
levier important pour encourager 
l'insertion sociale et relancer 
l’emploi. L’incitation des 
collectivités publiques à conclure 
des marchés socialement 
responsables  pourrait provoquer 
un effet d'entraînement sur 
l'ensemble des autres acteurs de la 
société. 

Impacts sur les collectivités 
territoriales, notamment les 
petites collectivités 

Accroissement des charges 
administratives marginal 
exclusivement concentré sur les plus 
grandes collectivités.   
 
 

Seules les grandes collectivités 
territoriales auront l’obligation 
d’inscrire leur politique d’achat 
dans une démarche plus 
responsable, afin de leur permettre 
d'aller au-delà des 7,3 % de 
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marchés à clauses sociales 
constatés lors du recensement pour 
l'année 2012 (chiffres OEAP). 

Impacts sur 
les services 
chargés de 
l’application 
et du 
contrôle 

Administrations 
centrales 

 
 

 

Services 
déconcentrés  

  

Autres 
organismes 
administratifs 
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VI.  NECESSITE ET PROPORTIONNALITE  
 

Justification des choix retenus 
En cas de transposition de directive, joindre le tableau de concordance 

Marge de manœuvre offerte 
par la règle supérieure (options, 
seuils, délais, etc.).  
Si oui, justifier le choix effectué 

L’article 13 de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie 
sociale et solidaire a mis en place, afin d’encourager les acheteurs publics 
dans la voie des achats responsables, l’obligation d’adopter et de publier,  
pour les pouvoirs adjudicateurs ou les entités adjudicatrices mentionnés au 
2° de l'article 2 du code des marchés publics ou aux articles 3 et 4 de 
l'ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 relative aux marchés passés par 
certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des 
marchés publics, en tant que ces articles concernent des collectivités 
territoriales ou des organismes de nature législative, un schéma de 
promotion des achats publics socialement responsables, lorsque le 
montant total annuel des achats est supérieur à un montant fixé par décret.  
 
Le montant de 100 millions d’euros hors taxe retenu dans le présent décret 
traduit la volonté de prendre en compte une forme de proportionnalité 
entre les contraintes liées à la définition d'une telle stratégie globale 
d’achats socialement responsables et les moyens dont disposent les 
acheteurs concernés pour l'élaborer et la mettre à exécution. Ce montant 
élevé vise ainsi à ne soumettre que les collectivités de taille importante à 
cette obligation nouvelle.  
 
Dans un souci de simplicité, les mêmes marchés et contrats que ceux 
soumis au recensement économique sont concernés par cette nouvelle 
obligation. Doivent ainsi être pris en compte les marchés publics et les 
contrats de partenariat.  
 

Alternatives à la 
réglementation 
Renvoi à des dispositifs  
volontaires, instruments incitatifs  

En deçà de 100 millions d’euros HT, les contraintes liées à la définition et 
à la mise en place de cette stratégie apparaissant trop lourdes par rapport 
aux moyens dont disposent les acheteurs en cause, c'est à travers un 
accompagnement et la mise à disposition d'outils appropriés (guides, 
documents techniques...) que ces petits acheteurs publics seront incités à 
mettre en place des clauses sociales. 

Comparaison internationale  
Mesures équivalentes dans 
d’autres Etats membres de 
l’Union Européenne 

La Commission européenne a publié en 2010 un guide, à destination des 
autorités publiques des Etats membres, dont l’objectif est de sensibiliser 
les pouvoirs adjudicateurs aux avantages potentiels des appels d’offres 
publics avec clauses de responsabilité sociale et d’expliquer les 
possibilités dont disposent les autorités publiques, dans le cadre du droit 
communautaire en vigueur, d’intégrer les considérations sociales dans 
leurs marchés publics. 

http://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=978 

 

Proportionnalité 

Mesures d’adaptation prévues 
pour certains publics (PME et 
TPE, petites collectivités, publics 
défavorisés).  

Non  

Nécessité de mesures 
réglementaires ou individuelles 
d’application 
Si oui, justifier les marges 

Non  
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d’appréciation laissées pour la 
mise en œuvre  

Adaptation dans le temps 
Délais d’entrée en vigueur (dates 
communes ou différés) 

Entrée en vigueur le lendemain de la publication du texte.  

 

 

Mesures d’accompagnement 

Expérimentations Non 

Information des destinataires 
(guides pratiques, brochures, sites 
internet…) 

Une fiche pratique sera publiée sur le site internet de la direction des affaires 
juridiques des ministères économiques et financiers.  

Accompagnement des 
administrations (formations, 
FAQ, …) 

La fiche mentionnée ci-dessus a vocation à accompagner les administrations. 
Le bureau du conseil aux acheteurs de la direction des affaires juridiques des 
ministères financiers a également vocation à répondre aux interrogations 
éventuelles des administrations sur la mise en œuvre du dispositif.  

Obligations déclaratives 
(formulaires homologués, télé-
déclarations, test de 
redondance…) 

Non 

Evaluations ex-post  
Si oui, préciser l’échéance 

Non 

 

 

 

 

 

VII.  PRECISIONS METHODOLOGIQUES  
 

Veuillez utiliser cet espace pour expliquer la méthodologie que vous avez retenue pour estimer des coûts et économies figurant dans cette fiche d’impact.  
 
Il s’agit d’une exigence essentielle, notamment pour la commission consultative d’évaluation des normes (CCEN) qui souhaite disposer de précisions 
méthodologiques sur le calcul des coûts et économies pour les collectivités territoriales induits par les nouvelles règlementations qui figurent dans le présent 
document (conformément à l’article R. 1213-3 du code général des collectivités territoriales). Cette exigence s’applique également lorsque les montants inscrits 
sont nuls (en application de l’article L.1211-4-2 du même code). 
 
Veuillez également justifier vos choix méthodologiques et préciser la marge d'erreur ainsi que les incertitudes présentes dans vos calculs. 
  
Enfin, veuillez joindre le tableur Excel grâce auquel les estimations des coûts et économies figurant dans cette fiche d’impact ont été calculées. 

 
 

I.  Justification de l’absence de charges nouvelles pour les collectivités publiques 
 

• La mise en place d’un schéma de promotion des achats publics socialement responsables prendra la forme d’un 
document dématérialisé, publié sur le site internet de la collectivité, ce qui interviendra à moyens matériels 
constants. Il n’y aura donc pas de charges supplémentaires pour les collectivités.  
 

• La charge pour les collectivités publiques liée à la mise en place du schéma de promotion des achats publics 
socialement responsables est évaluée à 0,25 ETP par collectivité. Cette charge sera supportée à moyens humains 
constants et n’entrainera donc pas de surcoût.  
 

• Aucuns gains ou économies quantifiables n’ont pu être relevés. 
 
 
 

II.  Evaluation du nombre de collectivités publiques concernées par le dispositif 
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Les collectivités territoriales consacrent en moyenne près d’un cinquième de leur budget à l’achat public. Cette 
proportion a été obtenue après un examen approfondi de la taille et du budget des collectivités, afin de déterminer la 
part approximative de l’achat public pour chacune d’elles. Une marge d’erreur et d’imprécision, qui ne peut être 
déterminée, est toutefois possible dans la mesure où ces calculs ont été réalisés à partir de données globales ou 
extrapolées. Cela s’explique notamment par l’absence d’études ou de statistiques exploitables sur la part du budget 
des collectivités publiques consacrée à l’achat public.   
 
Choisir un seuil de 100 millions d’euros permet de toucher les collectivités publiques dont le budget est 
supérieur à 500 millions d’euros.  
 
Exemples :  
 
Type Importance Budget annuel Montant des achats 
Communauté de 
communes 

25 000 habitants 13 800 000 € 3 000 000 € 

Commune 180 000 habitants 600 000 000 € 126 000 000 € 
APASP - Enquête septembre 2014 

 
Autre exemple, la communauté urbaine de Bordeaux dispose d’un budget annuel de plus 1,2 milliard d’euros et 
dépense chaque année, près de 300 millions en achat public (source : site internet de la CUB).  
 
La ville et la communauté urbaine de Strasbourg dispose d’un budget total annuel d’environ 1,6 milliard d’euros dont 
400 millions sont consacrés à l’achat public (source : site internet de la ville de Strasbourg et de la CUS).  
 

1. Pour les communes et les établissements publics de coopération intercommunale 
 

1.1 Les communes concernées  
 
Le seuil de 100 millions d’euros permet de soumettre à l’obligation d’adopter et de publier un schéma de promotion 
des achats publics socialement responsables les communes de plus de 250 000 habitants, soit une dizaine de 
communes.  
 

Les communes par taille de population 

Taille (en nombre d'habitants) Nombre de communes  

Taille  Effectif  Cumul  Pourcentage cumulé  

moins de 50  955  955  2,6  

de 50 à 99  2 774  3 729  10,2  

de 100 à 199  6 158  9 887  27,0  

de 200 à 399  8 117  18 004  49,1  

de 400 à 999  9 392  27 396  74,7  

de 1 000 à 1 999  4 366  31 762  86,6  

de 2 000 à 3 499  2 092  33 854  92,3  

de 3 500 à 4 999  859  34 713  94,6  

de 5 000 à 9 999  1 047  35 760  97,5  

de 10 000 à 19 999  484  36 244  98,8  

de 20 000 à 49 999  319  36 563  99,7  

de 50 000 à 99 999  83  36 646  99,9  

de 100 000 à 199 999  28  36 674  100,0  

200 000 et plus  11  36 685  100,0  

Source : Insee, recensement de la population 2006. 
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Taille des communes les plus peuplées en 2011 

Rang Commune Population municipale 

1 Paris 2 249 975 

2 Marseille 850 636 

3 Lyon 491 268 

4 Toulouse 447 340 

5 Nice 344 064 

6 Nantes 287 845 

7 Strasbourg 272 222 

8 Montpellier 264 538 

9 Bordeaux 239 399 

10 Lille 227 533 

11 Rennes 208 033 

12 Reims 180 752 

13 Le Havre 174 156 

14 Saint-Étienne 170 049 

15 Toulon 163 974 

16 Grenoble 157 424 

17 Dijon 151 672 

18 Angers 148 803 

19 Saint-Denis (Réunion) 145 347 

20 Villeurbanne 145 034 

21 Nîmes 144 940 

22 Le Mans 143 240 

23 Clermont-Ferrand 140 957 

24 Aix-en-Provence 140 684 

25 Brest 140 547 

26 Limoges 137 758 

27 Tours 134 633 

28 Amiens 133 327 

29 Metz 119 962 

30 Perpignan 118 238 

Source : Insee, recensements de la population.  

 
Le budget primitif des communes de 250 000 habitants s’élevait en 2012 à près de  500 millions d’euros (source 
DGCL 2012). La fixation d’un seuil à 100 millions d’euros n’impacterait que les collectivités de taille importante 
(une dizaine), réellement en capacité d’agir sur leur politique d’achat de manière significative afin d’encourager les 
achats socialement responsables.  
 

 
 
 
 

1.2 Au sein des établissements publics de coopération intercommunale de taille importante, les métropoles, les 
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communautés urbaines et une partie des communautés d’agglomération seraient principalement concernés.  
 
En utilisant des données budgétaires du même ordre que celles retenues pour les communes, une dizaine de 
communautés urbaines et une métropole seraient concernées par cette nouvelle obligation. De plus, près d’une 
cinquantaine de communautés d’agglomération seraient soumises à cette nouvelle obligation. Quelques communautés 
de communes pourraient éventuellement entrer dans le champ de cette obligation, mais leur nombre parait très limité.  
 

 
 

2. Pour les départements  
 
Le seuil de 100 millions d’euros permet de soumettre une soixantaine de départements à l’obligation d’adopter et de 
publier un schéma de promotion des achats publics socialement responsables.  En effet, seuls les départements dont le 
budget primitif est supérieur à 500 millions d’euros seraient concernés par cette obligation.  
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3. Pour les régions 
 
Le seuil de 100 millions d’euros permet de soumettre la quasi-totalité des régions métropolitaines à l’obligation 
d’adopter et de publier un schéma de promotion des achats publics socialement responsables, dans la mesure où leur 
budget est généralement supérieur à 500 millions d’euros.   
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4. Pour les autres personnes concernées 
 
Il n’est actuellement pas possible d’identifier les autres structures (organismes de nature législative) qui pourraient 
être potentiellement concernées par cette mesure en l’absence de données précises sur celles-ci.  

 
 
 
 
VII. ANNEXE 
 

Dispositions en vigueur Projet 
Simplification(s) ou 

obligations(s) nouvelle(s) 
identifiée(s) 
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